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Nous sommes trop près de la chose, nous y avons le nez dessus et l’oreille tout contre : nous ne pouvons plus prendre de distances pour l’interpréter. C’est une des raisons du naufrage de toute interprétation, aujourd’hui, de toute représentation.


FRANÇOIS MAURIAC, Le bloc-notes, 24 mars 1962.


Un homme, ça s’empêche.


ALBERT CAMUS, Le Premier Homme.
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Introduction
L’insécurité permanente ou la rupture du contrat social


Le sujet de la sécurité compte au nombre des grandes passions françaises. On y applique volontiers l’expression de l’historien Michel Winock : il fait monter la « fièvre hexagonale ». Les foyers, les familles spirituelles, les partis, les universitaires et les intellectuels se déchirent âprement à la seule évocation de la nature et de l’évolution de la criminalité, des missions de la police, des objectifs et des techniques du maintien de l’ordre, de l’élaboration d’une loi sur le renseignement, sur la lutte contre le terrorisme, ou bien du traitement de la délinquance des mineurs et du trafic de stupéfiants. On erre sempiternellement entre l’angélisme saturé d’idéologie et le populisme aboyant et bête.


Depuis quarante ans, débattre de manière apaisée s’élève au rang d’un insurmontable défi que quelques rares athlètes excentriques de la discussion de fond ambitionnent de relever avant d’abandonner le plus souvent, épuisés par l’impossibilité de poser des arguments, tant le feu de la critique sanguine élimine les adeptes les plus résolus du dialogue, de la pédagogie et de la négociation. Or, plus que jamais, l’urgence nous accule.


La santé de la République, la prospérité et la vitalité de la nation, reposent sur la protection de chaque femme, homme et enfant qui l’habite. La tranquillité de tous permet seule la liberté, l’égalité et la fraternité. Sans elle, il n’y a là que mots creux, idéaux salis, rêves brisés.


En cette année d’élections présidentielles, parce que la sûreté des Français s’invite lourdement dans le débat, parce que les médias et les candidats ne savent plus que commenter les initiatives ou propos d’Éric Zemmour, et tenter de vains pronostics, je crois nécessaire de jeter dans la mare, non pas quelques pavés, mais deux ou trois cailloux phosphorescents, dans l’intention de contribuer, un tant soit peu, à éclairer nos compatriotes sur ce thème aride, pourtant décisif pour chacun d’entre nous.



La sécurité en France : hélas, une querelle hexagonale...


La sécurité n’est ni de droite ni de gauche : elle rend notre citoyenneté, notre identité et notre existence heureuses, autorisant la poursuite de toutes les finalités, de tous les projets personnels et de toutes les aventures collectives. Elle gagnerait à se dépolitiser pour mieux se partager. C’est-à-dire pour s’inscrire dans les objectifs de tous les gouvernements en ne devenant l’arme de personne contre personne...


Nous avons trop à perdre aux petites querelles politiciennes sur un enjeu si capital pour les Français d’aujourd’hui et de demain.


Mon projet, dans ces pages, se résume aisément. J’entends démontrer que dépasser les clivages partisans sur cette thématique sensible, c’est d’abord et avant tout se mettre d’accord humblement, et au moyen d’un travail consciencieux et bienveillant – mais insensible au politiquement correct –, sur les conditions d’une sécurité réelle et durable pour tous nos compatriotes, en n’importe quel point de notre pays.


Mais la tâche n’est pas simple : le poids des clichés et des clivages partisans à la vie dure. Monsieur Durant ou Madame Dupont s’en moquent : ils veulent se sentir en sécurité, à leur domicile ou dans la rue, point barre.


En revanche, chez les politiques, les journalistes, les commentateurs médiatiques (tous ne sont pas des « intellectuels », loin de là) et de temps à autre les administrateurs, on joue encore la scène de l’appartenance à une tradition idéologique, ce qui contraint à choisir une recette éprouvée afin de désarmer vos « pairs » et d’esquiver les foudres de l’excommunication...


Commençons par ceux qui se cantonnent au statut de « sympathisant » d’une couleur ou d’une cause partisane. Si votre sensibilité porte à gauche, vous devrez la plupart du temps vous justifier de vous intéresser aux questions de sécurité. De plus, il faudra donner des preuves que vous ne négligez pas les sources sociales et médicales de la criminalité – la misère et les pathologies psychiatriques – ; enfin, il faudra garantir que vous ne militez pas pour des dispositifs exagérément répressifs.


Si votre cœur penche à droite, il conviendra de vous insurger contre le « laxisme gouvernemental », de mobiliser en faveur de la « tolérance zéro » et de déplorer le manque de fermeté du ministre de l’Intérieur s’il n’appartient pas à votre camp...


Quant aux militants purs et durs, ceux de gauche négligent la plupart du temps d’examiner profondément les formes et les racines de l’insécurité – qu’ils renvoient à un « sentiment », donc une illusion –, tandis que ceux de droite s’estiment naturellement compétents alors qu’ils tombent régulièrement dans la promotion des pires poncifs.


Vous l’aurez compris, tout cela est caricatural et paralyse la réflexion, autant que l’action. Pour avancer, on doit dépasser les postures de son camp, emprunter à l’autre ce qui fonctionne, bref synthétiser les bonnes idées, d’où qu’elles viennent, et se débarrasser des mauvaises, ainsi que des préjugés – de « droite » comme de « gauche » – qui polluent les cerveaux. Combiner les approches, à très grande distance des dogmes et des orthodoxies, offre la seule voie riche de promesses. Néanmoins, cela s’avère mécaniquement et quotidiennement difficile, car chacun s’évertue à démonter les idées de ses adversaires, même si elles sont pertinentes, uniquement parce qu’il n’appartient pas à la même chapelle. On en vient à se demander si notre société et notre système politique ne se nourrissent pas de ces clivages dans le dessein de favoriser l’alternance !


Pour peu que l’on veuille bien tester les idées – pas les slogans saturés de doctrine –, les analyses ou les propositions des autres, ceci sans trop de préjugés, en se gardant de devenir inquisiteur, procureur ou moraliste, on gagne toujours à l’échange. Et l’on peut ainsi dresser des constats équilibrés, en acceptant de bonne grâce qu’ils soient sévères, voire inquiétants, comme celui de l’insécurité permanente, auquel j’ai abouti après un quart de siècle d’activité dans ce domaine, d’études et de rencontres quotidiennes avec les meilleurs praticiens, policiers, gendarmes, préfets, magistrats, directeurs de prison et psychiatres.


Évoquer une telle notion conduit aisément à se faire copieusement insulter par les « belles âmes » et les idéologues, à passer pour un « agent provocateur » de la police ou même de l’extrême droite... Pour le dire autrement, un représentant du « côté obscur de la Force » – quasiment Dark Vador en personne –, un franchouillard un peu xénophobe, une personnalité autoritaire qui fabrique de la peur alors que nos rues paisibles n’appellent que le désarmement immédiat des forces de l’ordre et la fin des contrôles d’identité...


D’où la nécessité de bien exposer toutes les facettes de la construction intellectuelle, fondée sur l’observation et le décryptage de la réalité, qui déterminent cette thèse, en prenant soin de transcender n’importe quelle posture partisane ou idéologique.


Aussi, j’assume de penser et d’écrire que la France vit dans l’insécurité permanente.


Je revendique, sans volonté de provocation ou de polémique, l’association de ces deux mots, ainsi que le terme d’ensauvagement, qui n’a rien de « fasciste », et qui traduit de façon forte et symbolique une réalité sociale complexe qu’il importe de bien expliquer. Encore faut-il refuser l’hystérie médiatique et le jeu sans fin des escarmouches télévisées stériles, nous empêchant de discuter calmement de cette évolution constatable des comportements. Nous voyons tous que la température monte. Pas seulement dans les quartiers sensibles. La moindre discussion chaude dans l’espace public risque à n’importe quel instant de dégénérer en rixe.


Policiers et gendarmes en attestent lorsque l’on prend le temps de les écouter. Un bilan partagé par des psychiatres en pointe sur la violence gratuite, à l’instar du docteur Maurice Berger, pédopsychiatre et psychanalyste{1}, qui définit cette dernière comme une agression sur autrui qui ne vise pas à voler, et qui signifie que « la parole ne sert plus à rien ».


Il la distingue clairement d’actes brutaux s’inscrivant dans des violences collectives commises durant les mouvements de foule et favorisés par la puissance d’influence du groupe, l’excitation du moment et l’anonymat. Ce qu’il en dit me semble limpide et dicte la base d’une démonstration, correctement articulée, de l’évidence de cette insécurité permanente :




Sans forcément nous le formuler clairement, nous avons tous intégré dans nos comportements la possibilité d’être confrontés à ce type de violence. Nous évitons de croiser certains regards dans l’espace public, de répondre à certaines moqueries, de klaxonner, même légèrement, lorsque certaines personnes ont arrêté leur voiture au milieu de la rue pour discuter{2}.





Parallèlement, nul besoin d’aller voir BAC Nord pour prendre conscience de ce qui se passe dans certaines villes de France, même si l’on ne doit pas faire une généralité du cas marseillais. Le plus important, Gilles Lellouche le dit dès le début du film : « C’est quoi le projet ? » En effet, chaque citoyen s’interroge pareillement : où le projet républicain a-t-il disparu, ou plutôt quand ? Poser la question et voir ce qui crève les yeux ne fait pas de chacun d’entre nous des électeurs potentiels du Rassemblement national, comme croit utile de le suggérer un journaliste irlandais soucieux de prendre une pose morale avantageuse plutôt que d’observer et de comprendre{3}.



Force doit rester à la loi !


L’ensemble de ce décor relativement angoissant m’a poussé à accumuler des notes dans le but de parler de sécurité sur un autre ton. Celui d’un homme ne répondant aux appels d’aucun clan ou parti, qui regarde, tente de méditer ces enjeux et travaille chaque jour dans ce milieu. Au final, la volonté de reprendre la plume sur la thématique de la sécurité grandissait lentement en moi depuis deux ans. J’éprouvais l’envie de parler autrement de ce sujet, à mille lieues des charges politiciennes qui empoisonnent ce débat si particulier et, a fortiori, à l’approche d’élections présidentielles...


Très précisément, j’ai décidé d’écrire ce livre le 18 juin 2021. Deux fonctionnaires de police, à Rambouillet et à Avignon, une femme et un homme, venaient de perdre la vie parce que notre pays échoue à regarder en face l’insécurité qui se répand. Partout sur le territoire national, des contextes explosifs n’attendent qu’une étincelle pour que le chaos s’installe. Les quartiers dits sensibles se multiplient. La police renonce bien souvent à y pénétrer car elle ne se sent pas soutenue par le gouvernement et la presse. Les trafiquants ou les islamistes, au choix, y font la loi. Dans certaines zones, être une femme non voilée accroît le risque d’être battue, brûlée ou insultée.


La violence acquiert progressivement, partout ailleurs, une forme de légitimité. Elle se décomplexe, se désinhibe. Dans certaines rues de Paris, Lyon ou Toulouse, un regard insistant vous expose au tabassage. Dans la moindre manifestation, un black bloc peut surgir à tout moment, démonter le mobilier urbain et le balancer sur les casques et les boucliers des CRS ou des gendarmes mobiles.


Je refuse de trouver cette situation normale. Et il me semble que je ne suis pas le seul. Il suffit de constater que l’État laisse les Français dubitatifs, tant la tâche paraît le déborder de toutes parts. Quant aux professionnels de la culture de l’excuse, ils nous expliquent invariablement que les criminels ne sont pas vraiment des criminels et que la « société » ou les institutions devraient occuper la place des accusés.


Cette rengaine est usée. À de rares exceptions près, les auteurs de malveillances sont reconnus pénalement responsables de leurs actes, c’est-à-dire libres et conscients des délits ou des crimes qu’ils ont commis. Ils auraient pu faire un choix différent. Certes, des facteurs explicatifs incitent à prendre en compte un parcours de vie au moment de prononcer la sanction, en particulier des carences précoces – des traumatismes survenus durant l’enfance. Mais le libre arbitre ne se trouve pas aboli pour autant. L’évacuation de toute forme de culpabilité individuelle se révèle donc terriblement malhonnête. La raison ? Le but de tous ceux qui tentent de minimiser les responsabilités personnelles des délinquants consiste à tenter de négocier l’application de la loi : ce qui débouche tôt ou tard sur l’extension du domaine de la jungle, du chaos, au détriment de l’État de droit.


La Justice dispose des instruments nécessaires pour faire preuve de discernement et proportionner les peines. Elle peut notamment évaluer des circonstances atténuantes (ou, à défaut, aggravantes). La chaîne pénale sait faire preuve de nuance, d’intelligence de situation, d’appréciation fine des contextes, avec leurs infinies nuances de complexité. Ce que nous vivons depuis des années doit se lire dans un tout autre schéma d’interprétation que celui, désormais absurde, d’une « répression aveugle » qui relève du mensonge.


Chez les défenseurs complaisants des auteurs d’incivilités, de délits et de crimes endeuillant le social régulièrement, il s’agit d’obtenir une loi « molle », une application à géométrie variable, en fonction de tel ou tel communautarisme, de tel ou tel activisme de rue ou médiatique, de telle ou telle théorie abusivement partiale du moment (le « privilège blanc », la précarité ou la légitimité de la violence anticapitaliste).


D’un côté donc, le déni, à carburant idéologique : pour aller vite, la mauvaise conscience « bobo » nourrie plus ou moins consciemment par la recherche de nouveaux « damnés de la Terre », d’un « Prolétariat » de substitution, victimes de « l’Occident capitaliste, impérialiste, dominateur, machiste et blanc »...


De l’autre, le constat alarmant, chaque jour plus évident, d’un « ensauvagement » du quotidien qui déborde la puissance publique. Les preuves abondent. Rappelons-nous deux épouvantables séquences, hélas parmi d’autres, déchirant la banalité de l’existence ordinaire. Un chauffeur de bus à Bayonne, Philippe Monguillot, perd la vie parce qu’il a voulu faire respecter la loi : contrôler un titre de transport et demander le port du masque. Peu de temps auparavant, Mélanie Lemée, jeune gendarme de 25 ans, meurt sur un barrage routier, à Port-Sainte-Marie, fauchée mortellement par un automobiliste voulant échapper à un contrôle. Visiblement parce qu’il transportait de la drogue et qu’il circulait sans permis de conduire. En résumé, de petits délinquants décidèrent, dans les deux cas, de marcher sur les lois de la République et s’octroyèrent un droit de vie et de mort sur leurs concitoyens.


Au fond de ces drames, la véritable question qui se pose est celle du rapport à la règle partagée, à la conception de ce que doit être la res-publica, la chose commune.


Pour les plus cohérents avec eux-mêmes chez les « excuseurs » patentés, l’utopie serait par conséquent un monde où l’on examinerait le crime en fonction de son auteur, non parce que l’on s’attache à cerner les motivations de l’acte permettant de fixer une sanction adaptée, mais parce que l’on détermine la peine en fonction du potentiel de nuisance (de mobilisation urbaine, militante et médiatique) de la personne mise en cause et de ses soutiens. Le « projet » se définit comme l’abdication devant la loi immémoriale de la horde en somme. Le complaisant cache finalement un « collabo » peureux...


Relire Pierre Clastres nous éclairerait (et René Girard aussi, en particulier ce qu’il nous a appris sur la « violence mimétique ») : son Archéologie de la violence en tête. Il y décrit fort lumineusement les petites communautés closes, agressives, portées à faire la guerre à ce qui ne leur ressemble pas. Tout communautarisme (ethnique ou nationaliste, idéologique ou religieux, corporatiste ou criminel) porte en ses flancs une brutalité sans limite. C’est cela qui dévore la civilité, qui affaiblit à chaque instant la démocratie.


Que faire ? Avant même de se poser la question des moyens à mettre en œuvre, d’abord faire progresser l’idée que la vocation de la loi consiste à protéger sans discrimination les libertés individuelles et la sécurité des corps, la vie des êtres humains... Pas question d’aménager le respect de la loi en fonction d’un rapport de force entre l’auteur et le reste de la société et des institutions qui apparaîtrait favorable au premier !


Au passage, rappelons aussi que la volonté de réaffirmer la force de la loi – identique pour tous – implique d’enraciner l’idée que l’on ne se rebelle pas contre les forces de l’ordre dans un régime démocratique (certes imparfait tout en constituant cependant une chance pour ses citoyens), et que le « monopole de la violence physique légitime » détenu par les pouvoirs publics permet de ne pas régresser vers l’état de nature.


Les brutes sont des brutes, pas des victimes. N’importe quelle femme, n’importe quel homme, a le droit de contester, discuter, lutter pour ses convictions ou même ses intérêts. En revanche, dès qu’un individu choisit la violence pour s’imposer face aux décisions nées du vote, dès qu’il tente de s’exonérer des normes minimales de la vie en société, il mérite la rigueur, rationnelle et non vengeresse, du Code pénal. Refuser ce raisonnement, ce n’est pas choisir la liberté, c’est militer pour la barbarie.


La sécurité constitue la base du contrat social. Mettre en danger la première, c’est déchirer le second. Depuis plus de vingt ans, j’assiste avec effarement – à l’instar d’une majorité d’entre nous – à notre lente glissade sur la pente de la brutalité sociale. Mon métier, la sécurité nationale, en particulier la sécurité intérieure et la protection des organisations, dans l’administration comme dans les entreprises, m’amène chaque jour davantage vers un amer constat. Celui d’un grand échec collectif de sécurité publique.



L’insécurité permanente : le fruit de l’ensauvagement et de la « décivilisation » des mœurs...


La France ne parvient pas à protéger l’ensemble de ses citoyens, en tout temps et en tout lieu du territoire national : c’est cela le sens de l’« insécurité permanente », une sécurité à géométrie variable dont nous ne nous donnons pas les moyens de venir à bout – alors même que cette ambition demeure, aujourd’hui encore, à notre portée, sans entrer dans la spirale de l’on ne sait quel état d’urgence ou d’exception que l’on pourrait légitimement redouter. Pour le formuler différemment, l’insécurité n’épargne personne ni aucune terre de la République. Même si certains endroits s’avèrent évidemment plus préservés, à un moment où un autre, n’importe qui peut être rattrapé par la violence, n’importe où, tandis que certaines zones connaissent une situation de chaos chronique, quotidien, s’altérant chaque jour davantage en espaces régis par un « droit » insupportable : la loi du plus fort...


Cette carence de sécurité s’enracine dans l’« ensauvagement » de certaines portions du sol français, de quartiers entiers livrés aux bandes délinquantes et aux activistes, ainsi que dans un processus global de « décivilisation » s’opposant trait pour trait à la célèbre « civilisation des mœurs » explorée en 1939 par le sociologue Norbert Elias{4}. Que démontrait-il ? Que les comportements ont évolué rapidement, depuis la Renaissance, vers un refoulement de notre bestialité, un contrôle des affects, des pulsions, visant à intérioriser nos réactions spontanées et brutales, afin de faire émerger une forme d’autocontrôle favorable à la pacification des relations humaines. Nous parcourons aujourd’hui le chemin en sens inverse...


Cette décivilisation des mœurs concerne de larges parties de la population qui, sans être des délinquants, ne régulent plus vraiment leur agressivité verbale ou comportementale et tendent à multiplier les incivilités. Les réseaux sociaux en constituent aujourd’hui l’illustration la plus frappante (voir les « trolls » et « haters », autrement dit les internautes fielleux déversant haine et insultes dans leurs commentaires), mais cette brutalisation des rapports sociaux déborde dans le monde réel, par exemple lorsqu’une personne mal lunée et antipathique se met à vous insulter dans le métro et enchaîner les gestes obscènes pour un motif dérisoire, ou à mettre une claque à son voisin parce qu’il se gare par inadvertance sur sa place de parking...


Accabler tel ou tel gouvernement en particulier n’a guère de sens. C’est un problème plus structurel lié à la fragilisation de la maîtrise de soi et au délitement du contrôle social informel (la capacité des citoyens à se contenir les uns les autres, notamment par la vigilance collective vis-à-vis des comportements adolescents). Toutefois, cette dynamique systémique s’aggrave sous l’influence du déni des autorités mêlé de quarante ans de couardise et de trahisons politiques. Je ne cesserai pas de marteler qu’y voir clair, comprendre en profondeur et proposer des pistes de solutions, n’est pas urgent mais vital...


On peut encore reprendre les choses en main. Ceux qui prétendent le contraire ne fréquentent pas assez nos forces de sécurité qui ne demandent qu’à être soutenues et correctement dirigées. Elles veulent notre confiance et notre reconnaissance : celle des « chefs » et des citoyens. Elles veulent le courage de la lucidité et de l’action.


Par conséquent, nous devons examiner sérieusement les raisons de notre « préférence collective » pour l’insécurité. Ou plutôt comprendre pourquoi nos élites (dirigeants politiques, hauts fonctionnaires, universitaires et journalistes mêlés...) entretiennent et verrouillent une lecture du monde qui renâcle à observer avec sincérité, puis à élaborer et mettre en œuvre des mesures correctives de court, moyen et long terme. De quoi se compose cette grande lâcheté sécuritaire qui nous paralyse ?


La majorité de ceux qui sont censés participer à la résolution du problème de l’insécurité dans l’Hexagone refuse d’affronter la réalité et de contribuer à y apporter des réponses concrètes. Non pas les policiers et les gendarmes, ou d’autres membres du service public, confrontés à chaque instant au terrain. Eux se battent au quotidien.


Je parle ici du personnel politique, des élus, des hauts fonctionnaires, de membres de cabinets ministériels qui ne haussent pas la résolution des problèmes au sommet de leur pyramide de priorités. Aveuglement, ego, intérêt personnel, absence de sens pratique et de respect du réel obscurcissent leur capacité d’analyse, de communication et de décision. Nier la réalité constitue leur vice commun, refuser de considérer les choses telles qu’elles sont s’affirme comme leur principal problème.


Dire non aux faits permet tout le reste : « faire des coups médiatiques », durer à son poste puis bondir sur un autre, se vautrer dans la pensée unique pour recueillir tous les suffrages dans le microcosme parisien, attirer les caméras et se donner des airs de phare de l’Histoire...


Et leur premier refus de priorité, au sein de cette vaste dynamique d’aveuglement volontaire dont ils portent la lourde responsabilité, porte un nom : le scandale des « territoires perdus de la République ». Chacun d’entre nous sent cette évidence : la sécurité sous conditions est notre lot commun... Si vous n’allez pas « là-bas », dans tel quartier, à telle heure, vous n’aurez pas de problème, sinon... Nous ne sommes pas en sécurité partout, voilà tout. La République et ses lois subissent des éclipses, en plein jour ou bien la nuit...


Ce ne sont plus les criminels qui tentent de se dissimuler ou de circuler furtivement dans les interstices d’un robuste système de protection des citoyens (attentif à la défense des libertés individuelles mais ferme face aux récidives et intransigeant sur les règles du vivre ensemble). C’est tout le contraire : lorsqu’ils ne peuvent s’en prémunir ou les dissuader, les gens respectueux des lois s’adaptent aux individus violents, les subissent et se soumettent aux règles imposées par les dealers ou les petits criminels... Étonnante adaptation à rebours, à l’envers, au mépris du rêve républicain et démocratique.


Nous voyons régulièrement la conséquence terrible de ce triste état des lieux. Les Français craignent de devenir les victimes sans recours d’une délinquance omniprésente dans certains quartiers ou fortement probable dans certaines circonstances. Que ce soit dans les rues ou dans le cybermonde, la brutalité et les arnaques pètent le feu...


Basculement ultime : ceux qui protègent leurs concitoyens occupent désormais le rôle de boucs émissaires ou de coupables de substitution ! Ce système piégé qu’est devenu le jeu politico-journalistique hexagonal, influencé par des activistes ultra-minoritaires, installe les forces de l’ordre à la place du suspect : tout usage de la force devient par nature soupçonnable, menacé de révéler un trouble de la personnalité des policiers... La brutalité ferait partie de leur ADN à entendre certains commentateurs ou observateurs très idéologiquement situés...


Le résultat ? Le délinquant pose en innocent a priori, tandis que le représentant de l’ordre devient un coupable potentiel. Que l’on n’invoque pas ici la présomption d’innocence : elle s’affirme indiscutablement comme l’une de nos plus belles valeurs. Mais elle n’est pas en danger au tribunal lorsqu’un délinquant multirécidiviste comparaît. Ce qui éclate aux yeux de tous, c’est l’impunité de véritables écosystèmes criminels.


Journalistes et politiciens de l’opposition, quelle qu’elle soit, instrumentalisent mécaniquement les événements, fabriquent des fausses querelles et polémiques, dans le but de déstabiliser la majorité au pouvoir. Ils participent tous à nous enfoncer en Absurdistan... Y compris ceux qui clament haut et fort leur soutien aux femmes et aux hommes en bleu. Lorsque certains ténors du Parlement prétendent défendre l’Ordre, ils ne font que le fragiliser en caricaturant, en s’opposant par principe aux initiatives gouvernementales ou en propulsant dans l’atmosphère médiatique un slogan sans contenu – « interdire le salafisme » par exemple... Bon sang mais c’est bien sûr ! Interdisons aussi la guerre et le chômage ! L’essentiel est d’attirer la lumière des médias et partant des voix, de se donner des airs faussement disruptifs, rarement de résoudre le problème...


Si l’on y réfléchit bien, la vérité saute aux yeux. Nos élites nous ont appris à vivre avec l’insécurité. Comme si elle constituait une fatalité dont il conviendrait de s’accommoder, chacun de nous étant quasiment prié de raser les murs en prenant soin de ne pas respirer trop fort et de s’abstenir de tout comportement susceptible d’être interprété comme caractéristique d’un agitateur poussant au crime des individus fragiles et carencés ! J’exagère à peine...


Le simulacre s’installa avec François Mitterrand. Il semblait se soucier de la montée des extrêmes, du Front national, alors qu’il visait juste à désorganiser la droite. À partir de là, parler des questions de sécurité s’apparenta à de la complicité avec Jean-Marie Le Pen. Dès lors, la mécanique fatale s’enclencha. La gauche trahissait les citoyens et salissait le besoin de sécurité, quand la droite (incurablement honteuse d’elle-même, toujours disqualifiée par principe) actait l’abandon, sans omettre de se parodier elle-même en adoptant des discours de père fouettard. La répétition générale de ce mécanisme date de 1940 : une Chambre issue du Front populaire nous vendit à Hitler et Pétain tandis que les ennemis de la République, cagoulards, royalistes teigneux et fascistes d’imitation inventaient la Collaboration, renonçaient à combattre, entérinaient l’« étrange défaite » et trahissaient leurs compatriotes. Heureusement pour notre honneur, il y eut Charles de Gaulle, la Résistance et la France libre...


En tout état de cause, depuis le début des années 80, nous rejouons la scène. L’ordre public c’est le Mal ! L’insécurité un sentiment des beaufs ! Pourtant, c’est tout le contraire. « Force doit rester à la loi », une loi humaine bien sûr, appliquée avec discernement et bienveillance, mais une loi courageuse, parce que la sécurité, c’est le bien des démunis, le ciment de la République, la cohésion de la nation. Il est temps d’en sortir. Je prétends que les moyens thérapeutiques existent : il faut simplement avoir le courage de regarder, d’écouter et d’agir.



Le spectacle de l’insécurité


Il faut ajouter à ce large panorama que le traitement journalistique des sujets de sécurité devient décourageant pour les bonnes volontés. À aucun moment, il ne s’agit véritablement pour le système médiatique de tenter de saisir en profondeur la logique criminelle ou des questions spécifiques – la radicalisation par exemple. L’objectif qui prévaut, c’est mécaniquement celui de la scénarisation, de la mise en scène. Il « FAUT » absolument que l’on nous vende un profil « hybride » et des « failles » dans le suivi judiciaire ou médical. Un coupable sera débusqué à tout prix, sauf bien sûr le véritable responsable de l’acte : l’auteur...


Cette folle machinerie contribue à l’exaspération collective et entraîne la frustration politique de nos concitoyens. Ceci se révèle d’autant plus fâcheux que les explications sur le fond passent automatiquement à la trappe. D’une manière assez fascinante, on comprend rapidement, en veillant sur les chaînes info, le web ou en parcourant la presse écrite, que la logique du bouc émissaire facile gagnera forcément la partie. Inutile, pour les praticiens du domaine, d’emprunter un autre chemin !


Prendre de la distance pour rechercher les racines structurelles de long terme, les sources multicausales au drame, signifie opter pour la haute voltige. Quant à clarifier des notions et concepts manipulés avec la plus grande approximation, bon courage aux amateurs du genre ! On est incité à commenter le sujet si l’on propose quelqu’un à dénoncer, à châtier, à « lyncher » pour absence de professionnalisme, de je-m’en-foutisme ou manquement à l’éthique et à la déontologie...
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